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Racisme institutionnel : L’invention du problème et son devenir politique

Le concept de racisme institutionnel sert à nommer un phénomène, à savoir le fait que, malgré une législation promouvant l’égalité entre citoyens, les citoyens issues de minorités  sont souvent désavantagés. Ces concitoyens subissent plus souvent l’échec scolaire. Ils sont davantage arrêtés par la police. Ils sont moins bien logés. Leur santé est moins robuste. En nommant le phénomène on peut essayer d’en dégager les mécanismes et éventuellement combattre les sources d’inégalités. Ce concept, issu de la lutte des noirs aux Etats-Unis aux années 60, était adopté par quelques ministres travaillistes en Grande Bretagne, pendant une courte période au tournant du siècle. Cette invention politique, relativement audacieuse, étant donné que le mot racisme reste indécent dans les milieux politiques britanniques, comblait pendant un moment un vide rhétorique. 

Cet article analyse le trajectoire de l’expression racisme institutionnel dans le discours politique et son effacement au moment d’un changement de cap de politique à la suite des attentats terroristes de New York (2001) et de Londres (2005). Ce concept reste utile pour des journalistes et des universitaires. Ceux-ci sont à la recherche de plus de précision dans la définition et pratiquent des analyses statistiques des finalités des services proposés aux citoyens dans le cadre des services publics. Et cherchant à mesurer l’ampleur des déficits scolaires, par exemple, les sociologues ont recours à la collecte de statistiques ethniques. Même si ces analyses peuvent être révélatrices, le développement d’outils pertinents n’est pas sans problèmes.    

Les militants des luttes contre la discrimination ethnique ont réussi un grand coup en persuadant le gouvernement d’introduire une nouvelle loi, la Race Relations (Amendment) Act 2000 qui oblige tous les services public à promouvoir l’égalité. Mais une lecture de l’état des lieux en 2010, à la lumière de critical race theory, 
 permet de constater que la mise en application de la loi n’ébranle pas les structures en place.
Stephen Lawrence Inquiry et le racisme institutionnel 

À la suite de pressions d’un grand mouvement soutenant la famille de Stephen Lawrence, 18 ans, assassiné à Londres par un groupe de jeunes racistes le 22 avril 1993, le ministre de l’Intérieur Jack Straw lance une commission d’enquête sous la présidence du juriste Sir  William Macpherson of Cluny. Après 18 mois d’auditions de témoins, le rapport Stephen Lawrence Inquiry (connu aussi sous le nom de rapport Macpherson) est publié en février 1999
. En 340 pages plus 300 pages de documents annexes le rapport détaille minutieusement les défaillances de la police. L’enquête policière avait été complètement bâclée et il y avait des relents de corruption. Ayant finalement identifié les cinq agresseurs, dont la culpabilité ne laissait pas de doute, la police n’était pas parvenue à fournir les preuves nécessaires pour les faire condamner par un tribunal. Le rapport Macpherson avait pour mission de tirer les leçons de ce débâcle pour de futures investigations de  crimes racistes et pour la mise en accusation des coupables.

Puisqu’il s’agissait d’une victime dont les parents étaient d’origine jamaïcaine et d’agresseurs blancs proférant des cris racistes au moment du crime, la motivation raciste des assaillants ne faisait pas de doute. La nation entière pouvait constater l’incompétence de l’enquête policière était révélatrice du peu d’enthousiasme de Scotland Yard pour prendre au sérieux des délits de ce genre.

Le jugement de Macpherson et ses collaborateurs fut sans ambiguïté. La police avait donné une moindre priorité à ce crime et avait traité la famille Lawrence comme si elle méritait moins de politesse et d’attention dans l’investigation que s’il s’était agi d’une famille blanche.

Définir le racisme institutionnel 

Selon Macpherson les raisons de ce traitement inférieur aux attentes justifiées de la famille se résumaient en l’expression institutional racism – le racisme institutionnel. Ce racisme que le rapport qualifie de ‘subtil’ ‘peut être aussi néfaste que le racisme avoué’
. Macpherson propose alors une définition, précisant que celle-ci concernerait non seulement la police mais les services de l’éducation et le logement social entre autres
. La définition est la suivante :

La manifestation par une organisation dans son ensemble de son incapacité de fournir un service professionnel adéquat à des individus en raison de leur couleur, de leur origine culturelle ou ethnique. Il se manifeste dans des processus, des attitudes et des comportements qui dans leur ensemble ont un résultat discriminatoire par le biais de préjugés inconscients, de l’ignorance, d’un manque de considération et l’emploi de stéréotypes racistes qui désavantagent les membres des minorités ethniques. Il persiste parce que l’institution refuse de reconnaître ouvertement et de combattre son existence et ses causes en adoptant des politiques spécifiques, en affichant les attentes des leaders et en donnant l’exemple. Sans reconnaître et combattre ce racisme il peut sévir dans les valeurs et la culture de l’institution. C’est une maladie cancéreuse
.

Le concept de racisme institutionnel a son origine dans le travail de deux sociologues américains des années soixante
. Ce qui est frappant dans une perspective historique c’est que, pour un bref moment, il y a eu consensus par delà les clivages entre partis politiques. Tous se sont trouvés d’accord pour dire que les administrations en Grande Bretagne ne rendaient pas le même service aux citoyens issus des minorités ethniques qu’aux citoyens de la majorité. L’ignorance de la police ou des services de logement ou d’enseignement avait pour effet de perpétuer les inégalités sociales. Et ce phénomène ne pouvait s’expliquer que par le concept de racisme institutionnel.

La définition de Macpherson a la propriété de déculpabiliser les individus, car les préjugés qu’elle évoque sont inconscients. Si le racisme est une maladie, ce n’est pas la faute de l’administration. Donc la définition a le défaut de ne pas définir les responsables des effets de racisme institutionnel. Si tout le monde est responsable, qui endossera la responsabilité ? 

La suite donnée au rapport Stephen Lawrence
En présentant le rapport au Parlement le 24 février 1999,  le ministre de l’Intérieur Straw élabora la définition :

Toute organisation établie et dominée par des blancs risque d’avoir des procédures, des pratiques et une culture qui tendra à exclure ou désavantager les minorités. La police en ce sens n’est pas différente de la justice ou des ministères et de beaucoup d’autres institutions
.

Le ministre de l’Intérieur Straw qui avait pris l’initiative de lancer l’enquête, s’est personnellement beaucoup investi au moment où l’élan du rapport Macpherson offrait la possibilité de réagir pour changer les mentalités et influencer les pratiques des institutions. Un mois après la publication du rapport Macpherson il publie la réponse officielle du gouvernement, émanant de son ministère le Home Office
. La réponse prend la forme d’un plan d’action qui désigne les responsabilités des différents ministères et indique comment le gouvernement répondra concrètement aux recommandations du rapport Macpherson. 

L’année 1999 offrait la possibilité d’un tournant dans la vie publique du pays. L’histoire tragique du jeune Stephen Lawrence a touché les cœurs du public et même les médias les plus conservateurs ont dû emboîter le pas. Par exemple le Daily Mail, célèbre pour sa ferveur xénophobe, avait déjà en 1997 publié à la une la photo des cinq meurtriers en les nommant, voulant mettre les voyous racistes au défi de porter plainte pour diffamation s’ils étaient en effet innocents. Au moment de la publication du rapport Macpherson, ce quotidien de droite a relancé le défi semblant dépasser les clivages politiques. 

Pendant une année, des tabous furent levés. Il était désormais admissible dans un discours politique d’utiliser les termes de racisme et d’antiracisme. Ainsi pour Straw : ‘Nous nous engageons de construire une nation antiraciste’
. Par contre, s’adressant à son parti lors de son congrès du mois de septembre, le premier ministre Tony Blair adopte un ton plus moralisateur, constatant simplement le racisme de rue : ‘Le fait que Stephen Lawrence soit mort pour le simple raison qu’il était noir, montre combien de chemin il nous reste encore à faire’
.

Le plan d’action du ministère de l’Intérieur (1999) répondait directement aux recommandations du rapport Macpherson. Ainsi, la formation des policiers devait inclure une conscientisation au racisme et à la diversité ethnique et culturelle des citoyens. Le ministre annonçait la création d’un groupe d’étude (Stephen Lawrence Group) qui prendrait la responsabilité de poursuivre le travail de concrétisation des recommandations du rapport Macpherson. 

De nouvelles obligations pour les écoles

Sous l’impulsion d’une politique antiraciste émanant du ministère de l’Intérieur, de nouvelles obligations furent aussi imposées aux écoles et au service d’inspection nationale des écoles (l’OFSTED). Le ministère de l’Éducation nationale devait emboîter le pas et créer une obligation pour les chefs d’établissement de noter systématiquement tout incident raciste dans un cahier spécial. Le ministère devait aussi investir dans des stratégies pour éliminer le harcèlement raciste entre élèves (racist bullying). L’introduction systématique d’un enseignement d’éducation civique (citizenship) à partir de 2002 donnait la possibilité de transmettre la connaissance des principes démocratiques et de prendre en compte la diversité des origines des élèves. 

Le service d’inspection scolaire (OFSTED) devait signaler dans ses rapports de visite, le cas échéant, des inquiétudes quant aux discriminations dans un établissement scolaire. Les inspecteurs étaient donc censés contrôler le racisme institutionnel. Le manque d’enthousiasme du directeur de l’OFSTED pour cette mission ayant été divulgué par une recherche commandée par la Commission for Racial Equality
, il dut présenter sa démission quelques mois plus tard.

Race Relations (Amendment) Act 2000
Une année après le rapport Macpherson, en février 2000 le ministre Straw publia le bilan des résultats du plan d’action
. Tout en se félicitant des progrès accomplis, le ministre n’utilise plus la formule de racisme institutionnel. Il annonce un projet de loi qui imposera à tous les services publics, y compris les administrations et les armées,   l’obligation de promouvoir systématiquement l’égalité raciale (racial equality). La nouvelle loi entrera en vigueur à partir d’avril 2001 sous l’appellation Race Relations (Amendment) Act 2000, modifiant l’ancienne loi sur les relations entre groupes ethniques (Race Relations Act, 1976). 

Cette nouvelle loi étend la législation déjà en place et soumet tous les services publics sans exception, y compris la police, les prisons, les armées, les ministères et l’Éducation nationale, à l’obligation non seulement de combattre les discriminations, mais de prendre des mesures concrètes pour  promouvoir l’égalité raciale. Chaque service est aussi soumis à une inspection ou une évaluation des performances pour vérifier leur conformité à ces nouvelles obligations. Cependant, par leur formation, les inspecteurs ne sont pas toujours compétents à rendre un verdict sur les discriminations dans les services publics et donc le bilan la mise en application de cet aspect de la Race Relations (Amendment) Act reste très mitigé.

Changement de cap politique et disparition de l’expression ‘racisme institutionnel’

Apres les élections législatives de mai 2001, Jack Straw quitte le ministère de l’Intérieur où il est remplacé par l’ancien ministre de l’Éducation nationale, David Blunkett. Celui-ci publie en juin 2002 le troisième bilan des activités du gouvernement depuis le rapport Macpherson
. Dans un discours où il élabore sa nouvelle politique, Blunkett annonce ‘un programme moderne pour combattre les discriminations ethniques (race equality) et promouvoir la cohésion sociale’
. La nouvelle priorité est donc la cohésion sociale. Le ministre parle des racismes et leurs mutations, mais la formule ‘institutional racism’ est absente. Ceci dit, ayant quitté le ministère de l’Éducation nationale, Blunkett est libre de prononcer le mot racisme, car son usage est fortement déconseillé aux ministres de l’Éducation et les fonctionnaires veillent a éviter cette expression dans des discours officiels.
.  Par contre au ministère de l’intérieur  le mot est toléré. 

Le quatrième rapport
 (2003) propose de nouvelles reformes du système de justice pénale (Criminal Justice System). Il constate qu’il y a discrimination contre les individus issus de minorités ethniques quant à leur traitement par les tribunaux. Une section ‘discriminations racistes’ [Race Unit] est établie au ministère pour contrôler ces discriminations et promouvoir l’égalité. L’innovation majeure citée dans le cinquième rapport
 (2004) est une commission indépendante qui examinera les cas de ceux qui portent plainte contre la police (Independent Police Complaints Commission, IPCC). Il n’y a plus de progrès à mentionner du côté du ministère de l’Éducation nationale.

Fin 2004 le ministre David Blunkett est contraint à démissionner et il est remplacé par Charles Clarke qui publie après les élections législatives de 2005 le sixième et dernier rapport
. Comme dans les rapports précédents, la formule de racisme institutionnel n’est plus employée, mais l’ensemble des propositions et progrès annoncés supposent la continuité du problème de racisme dans la police, la justice et l’éducation. Cette fois le rapport annonce un renforcement du système d’inspection des écoles en précisant que les inspecteurs contrôleront les discriminations ethniques en regardant de près les statistiques ethniques de chaque établissement. Les services d’inspection scolaire OFSTED avaient déjà l’obligation d’examiner les projets d’établissement pour s’assurer que le chef d’établissent prenait au sérieux sa mission de promouvoir l’égalité et combattre le racisme.  Les inspecteurs continuent à donner une priorité absolue aux résultats des tests et examens globalement. Ils ne sont pas formés pour commenter les politiques scolaires de lutte contre les discriminations et n’en parlent dans leur rapports que quand il s’agit d’une école accueillant une forte proportion de minorités ethniques parmi les élèves
. 

Depuis les évènements du 11 septembre 2001, la sécurité nationale face au terrorisme est devenue la priorité absolue du gouvernement. Combattre les discriminations ethniques fait partie d’une nouvelle stratégie de community cohesion (cohésion sociale) face aux extrémismes. L’accent est mis sur l’intégration des musulmans, car la menace est islamiste. En 2003 l’opposition à la guerre d’Irak crée une solidarité entre musulmans et certains mouvements pacifistes dominés par les églises et l’extrême gauche. La réponse du gouvernement aux attentats islamistes de Londres de juillet 2005 consiste à renforcer le discours de cohésion sociale sur la base des valeurs communes. Les musulmans sont censés veiller à combattre les extrémistes ce qui les rend plus responsables de la sécurité de la nation que leurs concitoyens.

En même temps, les séquelles des guerres des Balkans, la guerre en Afghanistan et puis en Iraq provoque un flux migratoire de demandeurs d’asile tel que les services de traitement de demandes d’asile sont complètement débordées. Devant la nécessité de prendre la situation en main, une série de lois sur l’immigration et la nationalité est lancée, accompagne de titres xenophobes dans les journaux populaires et des discours ministériels aux relents également xenophobes. Au lieu de promouvoir une image du Royaume Uni pays d’accueil, de tolérance et d’égalité, les discours tournent vers la sécurisation des frontières. 

En décembre 2006 Tony Blair résume sa réflexion sur la cohésion sociale et le besoin de combattre les extrémistes. Dans un ‘grand’ discours sur le bilan des ses dix années au pouvoir dans le cadre de sa tournée d’adieu, discours prononcé à Downing Street devant un public de militants et de chercheurs, le Premier ministre choisit pour sujet: « le devoir d’intégration: des valeurs britanniques partagées ».

La culture de ce pays est radicalement différente de ce qu’elle était il y a trente ans. Les tribunaux reconnaissent des délits racistes, ce qui était inconcevable alors. Nous avons une gamme complète de lois contre les discriminations, à rendre jaloux tous les autres pays. Nous avons des lois très fortes pour combattre les discriminations en raison de préférences sexuelles, religion, couleur, sexe et handicap. 

La culture du domaine public a changé aussi. Nous avons davantage de députés, de lords et de ministres issus des minorités ethniques, bien qu’il nous en faille plus…Le racisme en milieu sportif est quasiment éliminé. Nous avons banni les insultes et les stéréotypes stupides du discours politique. Tout le monde peut maintenant s’attendre à être traité avec courtoisie. 

Le Premier ministre se félicite de la quantité et la qualité des actions gouvernementales depuis 1997, visant à éliminer les discriminations, mais la collecte systématique de statistiques ethniques par les institutions du secteur public fournit des preuves saisissantes que les discriminations restent très marquées et très étendues.  

Le concept de « racisme institutionnel » continue d’être utile pour les journalistes et les chercheurs, car il permet de définir un problème de société. Cependant le mot racisme est si fort que les élus sont allergiques à son emploi dans un discours politique.  

Spécifier le problème : la question des indicateurs de la discrimination

Puisque les discriminations racistes persistent, la question des politiques publiques contre l’inégalité à base ethno-raciale a continué à se poser. Pour essayer de préciser les lieux où la discrimination est la plus concentrée, des outils sont nécessaires. On a vu, donc, se développer pendant plusieurs décennies des questionnaires de recensement visant a identifier les populations qui semblent les plus concernées par les discriminations. Certains de ces outils sont finalement   adoptés par les administrations et utilisés dans des recensements au niveau national.

Le modèle anglais de multiculturalisme est souvent contrasté avec les traditions françaises républicaines et laïques. Mais il n’y a jamais eu de politique multiculturelle en Angleterre au niveau national. Par contre, dans certaines municipalités, il y a dans l’administration de l’éducation une politique multiculturelle. Au niveau local le recueil de statistiques ethniques et l’évaluation des résultats de l’éducation est pratiqué depuis plus de vingt ans. 

Il est intéressant en effet de regarder les initiatives prises dans des municipalités comme Birmingham ou Bradford. En 1991 Bradford comptait neuf élus musulmans et des inspecteurs issus des minorités qui veillaient au développement de politiques contre les discriminations et de matériels pédagogiques pour les renforcer
. 

Les statistiques ethniques ne sont pas une fin en soi. Il ne s’agit pas de promouvoir une discrimination positive par quotas, laquelle d’ailleurs est illégale au Royaume Uni. Ce qui est permis, par contre, ce sont des ‘actions positives’. Par exemple, si l’on constate une sous-représentation des Chinois parmi les enseignants, il serait illégal d’établir un quota pour les Chinois parmi les admissions à la formation des enseignants. Mais on peut créer des programmes spéciaux qui auraient pour objectif d’orienter davantage de Chinois vers la profession d’enseignant.

En principe, des statistiques ethniques sont utiles pour les administrations car des chiffres fiables peuvent aider à identifier des discriminations et de prendre des mesures pour les combattre. Pourtant c’est un domaine très contesté entre autres pour les raisons suivantes :


- comment recueillir des statistiques ethniques fiables ?


- comment définir les groupes ethniques statistiquement ?



- comment éviter une utilisation abusive des statistiques ethniques ?

Les politiques publiques britanniques répondent à ces inquiétudes en dialoguant avec les représentants des groupes ethniques et avec ceux qui sont chargés de recueillir les statistiques. Le résultat est un système qui permet de chiffrer les discriminations ethniques qui n’est pas contesté.  

Historique de la question dans l’éducation

Les sociologues britanniques et français savent depuis longtemps qu’il y a discriminations à l’embauche et que le taux d’échec scolaire est plus fort pour les élèves issus de l’immigration. Ces constatations sont confirmées par une pléthore d’études qualitatives où les victimes de discriminations témoignent de leur vécu. Dès 1971, Bernard Coard dénonçait dans un livre devenu classique la tendance scandaleuse très marquée d’orienter les élèves de couleur vers des classes spécialisées dites pour handicapés mentaux
. Le livre de Coard témoignait de l’inquiétude des parents qui constataient ces discriminations sans pouvoir les prouver.

Dans le système éducatif anglais, les discriminations à l’encontre des minorités ethniques et surtout des Antillais prennent trois formes majeures :

Les jeunes Antillais sont surreprésentés :

1. dans les classes et filières spécialisées pour handicapés mentaux 

2. parmi ceux soumis à l’exclusion prononcée en conseil de discipline

3. parmi ceux qui sortent du système scolaire sans qualification 

En 1977 une commission parlementaire proposa de recueillir des statistiques sur les élèves et les enseignants antillais
.  Le gouvernement accepta le principe mais hésita à passer à l’action. Il se laissa finalement persuader de lancer une commission d’enquête sur le sort réservé aux Antillais dans le système scolaire. Un premier rapport constata qu’en tant que groupe les Antillais échouaient à l’école
. L’habitude de recueillir des statistiques ethniques était alors suffisamment répandue pour permettre à la commission d’examiner des statistiques datant de 1978 sur les résultats scolaires des élèves de cinq municipalités. La conclusion était que l’écart entre la moyenne et les élèves antillais était très marqué
. A cette époque, une analyse statistique complète ou au moins plus sophistiquée du phénomène restait impossible, faute de chiffres crédibles et de catégories d’analyse adéquates
.

Le rapport final de la commission, le rapport Swann (1985) lança un défi au gouvernement conservateur de Margaret Thatcher, en envisageant un enseignement pour tous dans une société multiculturelle, plutôt que pencher sur un supposé problème des élèves antillais. Le rapport identifia le racisme comme explication possible de l’échec scolaire
. C’est un tournant important, car jusqu’alors les autorités mettaient en cause le manque d’assiduité des élèves et le manque d’intérêt et de culture des parents. Swann proposa la révision des programmes scolaires pour les rendre moins eurocentriques ou même anglocentriques. Tous les élèves bénéficieraient d’un enseignement aux dimensions internationales et globales. Il ne s’agit plus de l’assimilation de minorités a une culture nationale, mais d’un changement profond des bases du contenu des enseignements en reconnaissance du changement démographique survenu depuis les années 50. 

Les recommandations du rapport Swann fournissaient un plan d’action adopté massivement par les municipalités (dont la majorité sous contrôle des travaillistes) qui a l’époque étaient responsables des établissements scolaires et les programmes. Ces initiatives n’était pas au gout du gouvernement conservateur, qui en 1986 annonça la nationalisation de l’enseignement par le biais d’un programme scolaire national. 

Manque de statistiques ethniques nationales

Le système national d’enseignement en Angleterre est récent. Il date de 1990, avec la mise en œuvre du premier programme scolaire national. Avant cette époque les établissements dépendaient des municipalités. C’est donc certaines municipalités qui ont pris l’initiative dès la fin des années 1970 de demander aux chefs d’établissement de fournir des statistiques ethniques. La tâche n’était pas facile, car il n’y avait pas d’expérience de ce genre d’exercice. A Londres, où le nombre d’élèves issus de minorités ethniques était le plus fort, les services d’enseignement de la ville (ILEA) furent les pionniers des statistiques ethniques jusqu’à l’abolition du conseil municipal de Londres (GLC) par le gouvernement conservateur en 1986. A cette époque les statistiques ethniques étaient peu fiables pour diverses raisons, notamment :

1. un manque de concertation avec les populations minoritaires elles-mêmes

2. un manque d’accord sur les catégories ethniques

3. la réticence de la population majoritaire à participer

4. un manque de coopération de la part de certains chefs d’établissement

5. la faible compétence des enseignants à enregistrer correctement l’origine ethnique de leurs élèves
.

Nationalisation du programme scolaire et recensement de 1991

Coïncidant avec le développement d’un système national d’enseignement en 1991, le recensement national demanda aux citoyens pour la première fois d’indiquer leur origine ethnique en choisissant parmi onze catégories. Les précédents recensements avaient posé la question du pays de naissance. En 1981, on avait demandé aux citoyens d’indiquer s’ils vivaient dans un ménage où le chef du ménage était né dans un pays du nouveau Commonwealth ou au Pakistan. Cette question permettait une estimation du nombre d’individus nés au Royaume Uni appartenant à une minorité ethnique.

 La question ethnique de 1991 demandait aux citoyens de se classer dans l’une des onze catégories suivantes :

Blanc

Irlandais

Noir africain

Noir antillais

Noir autre

Indien

Pakistanais

Bangladais 

Chinois

Asiatique autre

Autre autre

Les établissements scolaires se fièrent à ces catégories, perçues comme officielles, pour chercher à préciser la composition démographique de l’école. Or les catégories se sont très vite révélées inadéquates. Par exemple, la catégorie ‘Blanc’ qui recueillait plus de 90% des réponses n’avait pas de sous-catégories. De plus, les catégories étaient hétérogènes. Les catégories ‘Blanc’ et ‘Noir’ sont des catégories raciales fondées sur la couleur de la peau. Par contre les autres catégories évoquent un pays d’origine ou un continent. Il n’y avait pas de catégories hybrides sauf celle, peu flatteuse d’« autre autre ». Malgré ce manque de cohérence, les directeurs furent sensibles à l’avantage de mieux connaître la composition du public de leur établissement.

Recensement de 2001

Etant donné les mutations démographiques de la dernière décennie du 20e siècle, et les critiques des catégories utilisées au recensement de 1991, le recensement de 2001 offrait dix-sept catégories : 

Blanc :


Britannique


Irlandais


Autre Blanc

Mixte :


Blanc et Noir Africain


Blanc et Noir Antillais


Blanc et Asiatique


Autre mixte

Asiatique ou Britannique Asiatique :


Indien


Pakistanais


Bangladais 


Asiatique autre

Noir ou Britannique Noir :

Africain

Antillais

Autre

Chinois ou autre groupe ethnique :



Chinois


Autre groupe ethnique

Cette catégorisation permit à l’administration de la ville de Sheffield de créer le tableau suivant, qui analyse le niveau de qualification des habitants de la ville par origine ethnique. 

Niveau de qualification des habitants de Sheffield par origine ethnique en 2001
. 

[image: image1.emf]
Ce tableau  se lit de la façon suivante. La colonne de gauche reprend les catégories du recensement. Les résultats sont pour la population de Sheffield dans la fourchette de 16 – 74 ans (environ 500 000 personnes). La colonne centrale est divisée en trois parties indiquant le niveau de qualification des habitants. None [aucun] donne le pourcentage de ceux sans diplômes. Lower [peu qualifié] exprime le pourcentage de ceux qui ont une qualification inferieur ou égal au niveau bac. Upper [supérieur] est pour ceux qui ont au moins bac + 3. La colonne de droite propose une manipulation statistique des services de Sheffield. En multipliant par deux le pourcentage des Upper et en y ajoutant le pourcentage des Lower ils créent une indice de niveau de qualification qui permet de comparer les groupes.

Un renseignement à tirer de ce tableau est que la catégorie Asiatique comporte un groupe avec un niveau de qualification au-dessus de la moyenne – les Indiens, et deux groupes relativement sous-qualifiés. De même, le niveau de qualification des Africains (33.5% de Bac +3) est largement supérieur aux Antillais (18,3% de Bac + 3).  Ceci dit, les Africains sont environ 3 000 personnes (0.6%) et les Antillais 5 000 (1%), la catégorie des Blancs comprenant 91% de la population, ce qui est assez proche du pourcentage au niveau national.

L’utilisation des statistiques ethniques dans l’éducation

L’utilisation des statistiques ethniques est aujourd’hui répandue en Grande-Bretagne. Elle permet aux chercheurs et aux responsables d’identifier les groupes dont les résultats sont décevants, et d’essayer d’y porter remède en fournissant une aide très spécifique.

Dès 1966, le gouvernement travailliste avait initié un fonds pour soutenir les minorités ethniques ayant besoin d’un soutien linguistique (Section 11 funding). La distribution de ces fonds était peu rationnelle. Il fallut attendre 1996 pour qu’il y ait suffisamment de données ethniques pour permettre au ministère de l‘Education nationale (DfEE) de commander et publier un rapport analysant, sur cette base chiffrée, l’étendue de l’échec scolaire des minorités
. 

Le gouvernement travailliste de 1997 inaugura un nouveau fonds pour soutenir la scolarité des minorités ethniques (EMAG – Ethnic minority achievement grant )
. Peu après, une nouvelle initiative Aiming High (Viser Haut) annonçait la systématisation de la collecte de statistiques ethniques par les établissements, permettant aux autorités et aux chercheurs d’examiner le taux de réussite scolaire par origine ethnique au niveau de chaque établissement, chaque municipalité et au niveau national.

Pour donner un exemple de l’utilisation de statistiques ethniques, les deux tableaux en annexe, qui utilisent les catégories de 1991, permettent de retracer pour l’Angleterre et le Pays de Galles l’évolution de deux phénomènes
. Le premier tableau donne le taux de réussite scolaire par groupe ethnique. Au niveau national, les écarts sont prononcés, ce qui provoque des débats universitaires et militants
. Par contre les ministres ont tendance a être rassurants en indiquant les éléments des tableaux qui suggèrent des progrès dans les résultats de certains groupes.  

Les chefs d’établissement sont sous obligation d’analyser leurs propres résultats et s’il y a des anomalies de proposer des actions pour y remédier.  Le deuxième tableau cumule les exclusions après conseil de discipline par groupe ethnique. La surreprésentation des Antillais a déjà été constatée il y a plus de dix ans
, mais la persistance de ces discriminations est inquiétante. Là encore le concept de racisme institutionnel a une valeur explicative.
Depuis 2002, il y a au niveau national un recensement des élèves, dit Recensement scolaire annuel du niveau des élèves (PLASC, Pupil level annual school census). On demande à l’élève ou aux parents d’élèves de choisir la catégorie qui correspond au mieux à leur identité ethnique. La fiabilité des catégories est ainsi relativement élevée. Le ministère publie depuis cette date des statistiques très détaillées combinant les variables d’origine ethnique avec celles de classe sociale ou de sexe, entre autres
. La conclusion officielle est qu’à classe sociale égale, il y a toujours certains groupes ethniques, notamment les Antillais, qui font moins de progrès à l’école primaire que leurs homologues <Blancs Britanniques>. Pour l’instant l’explication de ce phénomène reste le racisme institutionnel. 

Conclusion : Du problème aux outils ?

La définition des groupes ethniques pour le besoin des recensements, soit locaux, soit nationaux reste un sujet de débats scientifiques. Puisque ce ne sont pas des catégories inhérentes mais plutôt socialement construites, elles correspondent à certaines réalités. En concertation avec les groupes concernés on peut trouver un accord sur les catégories. Celles-ci sont susceptibles de changer de façon continue face à de nouvelles réalités démographiques et sociales. 

Pour éviter une utilisation abusive des statistiques ethniques, il faut créer un climat et une culture où l’identification ethnique n’est pas désavantageuse. Les minorités ethniques doivent voir qu’il est dans leur intérêt de fournir ces informations. La majorité doit être rassurée qu’elle ne sera pas désavantagée. Cela semble être le cas en Grande Bretagne car la collecte de statistiques ethniques n’est guère contestée. 

Le discours républicain français semble souvent aveugle aux inégalités raciales, préférant parler des inégalités sociales ou économiques. Aux Etats-Unis on a un langage qui permet de parler de la ‘race’ comme d’une catégorie. En Angleterre les statistiques ethniques sont un moyen d’ouvrir un débat qui permet d’accepter la possibilité que le racisme institutionnel pèse sur les finalités et les modalités de l’éducation. 

Le concept de racisme institutionnel s’est effacé des débats politiques et des discours ministériels. Dans le contexte des statistiques de recrutement à la police, le ministre de l’intérieur en 2003 a prononcé le concept ‘à côté de la plaque’ car, dit-il, ce ne sont pas les institutions qui sont racistes mais plutôt les procédés suivis par les individus qui y travaillent
. Par contre, pour les sociologues l’interrogation des statistiques ethniques révèle des écarts dans les résultats scolaires ou dans les exclusions prononcées en conseil de discipline ou même de recrutement à la police qui n’ont pas d’autre explication. Le concept reste très pertinent pour les chercheurs mais semble être trop dangereux pour les élus. 

La lutte continue pour les militants de l’égalité raciale, car malgré une législation forte et des statistiques démontrant de façon catégorique les discriminations dans tous les domaines du service public, la classe politique et les ministres sont très réticents quand il s’agit de passer au créneau et s’engager en faveur des minorités ethniques. 
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